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R A P P O Pu  T 

FAIT 

Par  REGNIER, 

Sur  une  rêfolution  du  1 4 germinal , relative 
aux  dépens  des  procédures  criminelles . 

Séance  du  20  germinal,  an  5. 


ï^-  EPr£s1NTANS  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflion  l'examen  d’une 
rêfolution  du  14  de  ce  mois , par  laquelle  il  eft  dir  : Que 
tout  jugement  qui  , en  matière  criminelle , correctionnelle 
<k  de  police  , p ononcera  contre  laccufé  ou  le  prévenu  , 
le  condamnera  auüî  aux  dépens  envers  la  République. 
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Je  viens  en  Ton  nom  vous  rendre  compte  de  fon  avi& 

Cette  résolution  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence , Ôc 
il  eft  impoffible  de  ne  pas  reconnoître  que  l’urgence  exifte 
en  effet  ; car  fi  la  queftion  fur  laquelle  vous  avez  à prononcer , 
eft  décidée  affirmativement,  il  en  réfultera  une  décharge 
notable  pour  le  tréfot  public  , que  tout  nous  fait  un  devoir 
de  foulager  fans  aucun  retard , quand  ce  foulagement  peur 
s’accorder  avec  la  juftice  & la  dignité  nationale. 

Mais  , fi  l’urgence  eft  inconteftable  en  foi , votre  com- 
mifïïon  n’a  pas  cru  que  vous  pufïiez  en  adopter  le  motif, 
püifque  le  confidèrant  qui  précède  la  réfülutionj  renferme, 
ainil  que  vous  allez  vous  en  convaincre  , ^inconvénient  trop 
Souvent  reproduit , de  préjuger  le  fond. 

Votre  commifîion  vous  propofe  d’y  fubftituer  celui-ci: 

cc  Confidèrant  qu’il  eft  inftant  pour  le  tréfor  public  de 
décider  fi , lorfqu’en  matière  critnineile  , correétionnelle  <k 
de  police , le  jugement  prononce  contre  l’accufé  ou  prévenu,  il 
doit  être  condamné  aux  dépens  envers  la  République. 

Votre  commilfion  vous  propofe  d’approuver  Taéte  d’ur-* 
gence  d’après  ce  motif. 

Autrefois  il  étoir  d’ufage  de  ne  jamais  prononcer  d* 
dépens  en  cour  laye  : c’eft  la  remarque  de  Montefquieu. 
Alors  les  procédures  étoient  fi  /impies  , elles  s’expédioiem 
fi  promptement,  elles  coûtoient  fi  peu,  que  ce  n’étoit 
guètes  la  peine  de  s’occuper  des  dépens. 

Mais  la  cupidité  des  praticiens  ayant  depuis  extrêmement 
jaJüné d’art  de  la  procédure  , & , gracss  à la  fubciiité  de  leurs 
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'inventions , les  frais  ayant  fouvent  égalé  8c  quelquefois  fur- 
paflë  même  la  valeur  de  l’objet  en  litige,  il  a bien  fallu 
que  le  vaincu  en  dédommageât  le  vainqueur  , dont,  fans 
cela,  la  viétoire  eût  trop  reÜemblé  à une  défaite. 

Cependant  l’antique  ufage  s’eft  toujours  maintenu , tant 
à l’égard  du  fisc  du  prince , qu’à  l’égard  de  celui  des  fei- 
gneurs,  & l’officier  chargé  de  la  pourfuite  des  délits  8c 
des  crimes  ne  requéroit  pas  même  de  dépens  contre  les 
condamnés. 

Cette  modération  rt’efi:  pas  fort  étonnante  : de  grolles 
amendes  j les  confifcatîous , les  épaves  6c  tous  les  profits 
fixes  ou  cafuels  de  la  feigneurie  8c  de  la  féodalité , étoient 
pour  ces  fifcs  un  ample  dédommagement. 

Mais  tous  ces  droits  , ou  tyranniques  , ou  immoraux , 
ont  difparu  en  préfence  de  la  liberté  : i’Âiïemblée  confti- 
tuante  en  a fait  juftice , 8c  ce  fut  fur-tout , avec  une  hono- 
rable unanimité,  qu’elle  abolit  la  confifcation,  cette  voie 
honreufe  d’enrichir  le  fifc  aux  dépens  de  malheureux  orphe-* 
lins  déjà  trop  à plaindre  d’être  nés  d’un  père  criminel. 

Il  eft  vrai  qu’elle  fut  rétablie  parles  tyrans  qui  appefan* 
tirent  fi  long-temps  leur  fceptre  de  fer  fur  la  Convention 
nationale  8c  fur  la  République  entière.  Et  comment  ne 
reuifent-ils  pas  rétablie,  ceux  qui  déclaraient  avec  une 
atroce  naïveté , que  la  place  de  la  Révolution  devoit  être 
regardée  comme  une  mine  inépuifable  ! 

Mais  la  Convention,  rendue  à la  liberté,  ne  tarda  pas 
à l’effacer  de  nouveau  du  code  de  nos  lois  ; feulement  , 
comme  elle  étoit  entourée  de  factions  confpiratrices  , dont 

A z, 


4 

î audace  avoit  plus  particulièrement  befoin  d’être  contenue , 
elle  crut  devoir  la  laifîer  fubfvfter  encore  contre  les  crimes 
attentatoires  à la  fureté  de  l’Etat. 

En  effet  les  con (pirations  contre  le  gouvernement  établi 
peuvent  produire  de  fi  terribles  cataftrophes , qu’il  efl  bien- 
permis  (ans  doute  d’arrêter  la  fougue  des  con  (pirateurs  par 
des  moyens  qaon  n’emploie  pas  contre  les  crimes  ordi- 
naires. 

Souvent  le  conjuré  le  plus  capable  de  regarder  la  mort 
avec  dédain  , pour  peu  qu’il  fait  époux  8c  père , ne  foutien- 
dra  pas  l’idée  déchirante  de  laiffer  une  famille  entière  ex- 
pofée  à toutes  les  horreurs  de  la  misère  8c  du  befoin. 

Quoi  qu’il  en  foit , à ce  feul  cas  près  , la  confifcation  efl: 
.abolie  au)ourd’hoi3  ainfi  que  tant  d’autres  exaélions  feigneu- 
riaies  8c  féodales  , qui,  enrichi  liant  le  fife  des  rois  & de  leurs 
vaffaux  3 demandoient  qu’au  moins  , par  un  léger  retour , ils 
priifent  â leur  compte  les  frais  de  jnflice  & de  police , 8c 
if  aggravaient  point  encore  par  cette  furcharge  h condition 
de  leurs  fujets  8c  jurifdiciables. 

Gela  pofé , la  queftion  qui  vous  occupe  ne  paroît  pas  dif- 
ficile à réfoudre. 

La  République  3 obligée  de  maintenir  la  fureté  8c  la  tran- 
quillité intérieure , 8c  par  coniéquent  de  pourfuivre  la  pu* 
nition  des  crimes  8c  dçs  délits  qui  attentent  à l’une  8c  qui 
troublent  l’autre,  efl:  affujettie  à des  frais  & à des  avances 
indîfpenfables.  Ces  avances  & ces  frais , grâces  à la  jufie  8c 
nécefïaire  latitude  que  nos  lois  criminelles  donnent  à l’accufé 
pour  le  défendre,  peuvent  fouvent  devenir  d’une  haute  im- 
portance être  extrêmement  onéreux  au  tréfor  public, 
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Eh  bien  ! qui  pourrait  improuver  que  la  République , qui 
n’a  plus  les  dédain magemens  ni  les  droits  émolumentaircs 
dont  jouiffoit  l’ancien  régime  , récupère  contre  les  condam- 
nés ce  qu’il  a pu  lui  en  coûter  pour  acquérir  la  preuve  d© 
leur  crime , 8c  mettre  la  juftice  en  état  de  prononcer  fur 
leur  fort?  Cette  indemnité  ne  fera  toujours  que  trop  impar- 
faite , par  une  fuite  des  nombreufes  infol vabiiitês  qui  ne 
manqueront  pas  de  fe  rencontrer. 

Elle  ed  d’une  fouveraine  judice.  En  effet  , c’ed  une 
maxime  qui  prend  fa  fource  dans  l’équité  naturelle  , que 
celui  qui , par  fon  fait,  occadonne  à autrui  un  tort  ou  des 
dépenfes",  doit  être  tenu  de  l’en  dédommager.  Or , ç’eft  par 
le  fait  du  condamné  , c’eft  par  une  fuite  néceffaire  de  fou 
délit  ou  de  fon  crime,  qu’ont  été  occadonn'es  les  dépenfes 
de  la  procédure  8c  de  l’inftruéHbn  criminelle  ; il  ed  donc 
infiniment  jade  qu’il  les  fupporte  , lorfqu'un  jugement  fo- 
lemnei  l’a  déclaré  coupable  du  crime  qui  a fait  la  matière 
des  pourfiiites. 

Si  l’indemnité  eft  jude,  Ci  elle  ed  conforme  aux  prin- 
cipes, il  ne  fauroit  être  au-deffous  de  la  dignité  nationale  de 
la  recouvrer.  La  vraie  dignité  confide  à fe  mettre  en  état 
d’acquitter  des  dettes  légitimes  8c  facrées  , de  faire  ceffer  les 
fouffrances  de  tant  d’infortunés  à qui  la  détreffe  du  tréfor 
public  n’a  permis  d’accorder  jufqu’ici  que  de  très-foibles 
foulagemens. 

Or , pour  atteindre  ce  but , la  République  ne  doit  négli- 
ger aucun  des  recouv remens  quelle  peut  légitimement  exi- 
ger : ç’ed  en  afTurant  la  rentrée  de  toutes  les  recettes , fans 
en  dédaigner  aucune , qu’on  fe  mec  dans  l’heureufe  podtion 
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de  pouvoir  fuftire  honorablement  aux  dépenfes y 5c  c’eft  H 
la  véritable  grandeur. 

L’article  premier  de  la  réfolution  qui  vous  occupe , eft 
calqué  fur  ces  principes.  Voici  comment  il  eft  conçu  : 

« Tout  jugement  qui , en  matière  criminelle , correc- 
tionnelle & de  police , prononcera  contre  l’accufé  ou  le  pré- 
venu , le  condamnera  aux  dépens  envers  la  République  , 
fans  préjudice  des  frais  & dommages  & intérêts  dont  U 
pourroit  être  tenu  envers  la  partie  civile  a Scc.  » 

Le  fécond  établit  un  mode  prompt  & nullement  difpen- 
dieux  de  liquider  les  dépens  adjugés  contre  les  condamnés* 

Votre  commiftion  vous  propofe  d’approuYÇt. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal , an  V. 


